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Discours de l'UDFO du 19 mai 2016
Chers amis,

Chers camarades,

Si cette loi n'est pas retiré alors s'en sera fini du monde que nous connaissons : plus rien ne pourra arrêter le dumping social qui verra le jour en France, chaque entreprise, chaque artisan aura un concurrent moins cher sur son propre marché, il faudra baisser encore et encore le coût du travail. Même les employeurs qui  auraient une sensibilité sociale ou humaniste ne pourront s'y soustraire! Il y seront contraint. 

Pour les fonctionnaires, au delà du fait qu'un fonctionnaire est touché par les conditions d’existence de sa famille qui travaille dans le privé, la fin des conventions collectives du privé engendrera à court terme, la fin du traitement négocié nationalement. Le protocole minoritaire appelé PPCR en est déjà une illustration. Le dumping social dans le secteur public est déjà là, il n'y a qu'à voir le combat de l’hôpital psychiatrique du Mas Careiron d'Uzès et dans une multitude d'établissements en France. Ca sera un salaire par établissement, un salaire par Direction, un salaire par hôpital, un par regroupement scolaire, un par perception, un par commissariat.

C'est la nature même de cette loi qui fait qu'il est du devoir de chaque syndicat, de chaque adhérent, de chaque salarié de se défendre et de tout mettre en œuvre pour que celle-ci soit retirée. Mais le moment si prête, aussi, fortement et il ne faut pas louper l'occasion car:

· Quand Force ouvrière, la CGT, Solidaires, et la FSU sont unis sur une revendication claire de retrait, c'est la majorité des salariés qui s'exprime;

· Quand  l'UNEF, la FIDL et l'UNL sont ensemble c'est la majorité des jeunes lycéens et étudiant du pays;

· Quand 74 % des citoyens sont contre la loi Travail c'est la majorité du peuple;

· Quand cette loi n'a pas été négociée contrairement à l'obligation légale mentionnée par l'article L.1 de la loi de 2007, qui oblige pourtant le gouvernement à ouvrir une concertation;

· Quand ce gouvernement n'a plus le soutien de ses députés et a recours au 49-3

· Quand 86% des citoyens condamnent l’usage du 49.3, ce gouvernement ne tient plus que sur une tête d’épingle. Ce qui, en passant, explique le recours aux provocations de ses alliés, déguisés en « casseurs », qui agressent à la fois la police et les services d’ordre syndicaux, exprimant toute leur haine contre le syndicalisme qui s’oppose concrètement aux exigences du capital dans la grève et les manifestations. Disons le nettement, mes camarades, tous ceux qui méprisent ou agressent les syndicats FO, CGT, FSU et Solidaires, au nom d’un soit disant radicalisme auto-proclamé ne sont en fait que les alliés et sbires du patronat et de son gouvernement Hollande-Valls-Macron. Ils ne sont pas dans les usines, dans les services, dans les commerces, dans les hôpitaux, dans les établissements scolaires pour construire patiemment la résistance de la masse de la classe ouvrière comme le font les vrais militants ouvriers. Non, au moins pire, ils s’érigent en donneurs de leçon à cette classe ouvrière qu’ils méprisent de fait, et revers de la médaille, construisent provocations sur provocations contre le mouvement réel et les syndicats. Qu’ils sachent qu’ils seront battus, comme le sera leur maître gouvernemental. 
Alors... 
"l'insurrection est pour le peuple, et pour chaque portion du peuple, le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs" comme le proclamait la Constitution de 1793...
Depuis 3 jours, ce sont des centaines, des milliers de grèves, beaucoup en reconductible, qui surgissent dans les entreprises et les administrations. C'est maintenant que ça se passe ! Il faut amplifier le mouvement !
nous sommes les plus nombreux. En bloquant le pays, nous serons les plus forts. Chaque gréviste perd de l’argent, c’est vrai. Mais il en fait perdre encore plus à ceux qui nous ont déclaré la guerre, même dans les services publics et les administrations… alors allons-y !

Que chaque syndicat appelle à l’Assemblée Générale des salariés de son établissement, qu’il mette à l’ordre du jour comment gagner le retrait de la loi ! Comment bloquer le fonctionnement de la boîte et faire perdre de l’argent au patron, à la direction, au ministère ! Que chaque militant syndical parcoure les ateliers, les services, les établissements scolaires pour construire ces assemblées générales !

C’est comme cela que nous construirons la puissance du mouvement qui contraindra ce gouvernement minoritaire à reculer ! 

Montrons leur que nous ne nous laisserons pas dépouiller, humilier, mépriser par ces gens qui ne représentent plus qu’eux-mêmes et leurs sordides intérêts !

C’est le moment d’y aller ! Et la victoire est à portée de main ! 
RETRAIT DU PROJET DE LOI EL-KHOMRI !
Confédération Générale du Travail
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